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Younès Djama - Alger (Le
Soir) - «Nous avons 22 fermes
aquacoles avec une capacité de
production de 11 500 tonnes par
an. Sur ce total, il existe 17
fermes pour l’aquaculture marine
d’une capacité de production de
10 000 tonnes environ. 

Les projets en cours d’étude
sont au nombre d’une centaine
dont les projets ont été déposés
au niveau du centre de
recherche du ministère. Cette
centaine d’études représentent
autant de projets en devenir,
selon Taha Hammouche, coordi-
nateur de l’administration char-
gée de la pêche et de l’aquacul-
ture au ministère de l’Agriculture,
de la Pêche et de l’Aquaculture. 

Ce responsable s’exprimait
en marge d’un atelier consacré
au potentiel algérien en matière
d’aquaculture et de conchylicul-
ture (élevage des huîtres et des
moules) organisé en partenariat

avec l’Organisation des Nations-
Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture à travers son bureau
d’Alger. Le responsable soutient
que ces projets portés par des
privés auront toutes les facilités
et l’accompagnement de la part
des pouvoirs publics qui enten-
dent développer cette filière. 

Des concessions leur seront
données tant en mer qu’en
dehors. «Aujourd’hui, nous ne
comptons pas les fermes au
niveau des centres de recherche
qui sont avant tout des fermes
d’appui aux investisseurs pour
qu’ils puissent acquérir les tech-
niques d’élevage. Nous comp-
tons beaucoup sur les investis-
seurs privés pour construire ces
fermes aquacoles et ce, d’une
manière économique et pour
apporter un produit de qualité, en
quantité et à un bon prix pour les
citoyens», a indiqué
M. Hammouche. L’objectif natio-

nal affiché par le gouvernement
sur le moyen terme est de dou-
bler la production de poisson,
aujourd’hui estimée à 110 000
tonnes par an.  Il faut savoir qu’il
y a une forte proportion de pro-
duction classique et très peu pro-
vient de l’élevage aquacole qui
est une activité très récente dans
notre pays. «Nous allons doubler
notre production de poisson non
pas avec les ressources exis-
tantes en mer du fait qu’elles se
raréfient et ce, dans tout le
Bassin méditerranée, tous les
pays sentent ce manque de res-
source en mer, il faut donc aller
et c’est la recommandation de la
FAO au niveau mondial, vers
l’élevage dans les fermes aqua-
coles», dira Taha Hammouche. Il
convient de rappeler que
l’Algérie a bénéficié d’une enve-
loppe financière de la FAO de
l’ordre de 116 000 dollars à l’effet
de développer la filière aquacole
qui n’en est qu’à ses premiers
balbutiements en Algérie malgré
le potentiel existant. 

C’est ce qu’a souligné l’un des
meneurs d’une étude sur ce
potentiel, en l’occurrence
Laurenzo Gennari, expert dans

le domaine des élevages des
espèces aquacoles et consultant
auprès de la FAO à Rome. «Il
existe d’un point de vue du milieu
toutes les conditions pour déve-
lopper la culture aquacole, aux-
quelles il faut ajouter une forte
volonté institutionnelle pour le
faire, a expliqué M. Gennari, qui
note un problème de «manque
d’expérience» qui n’est cepen-
dant pas une barrière insurmon-

table. Toutes les conditions sont
réunies, encore faut-il «débu-
reaucratiser» le processus de
création des fermes aquacoles. 

Les experts préconisent un
accompagnement plus accru des
entreprises qui existent pour les
aider à progresser, et ce, pas
seulement d’un point de vue éco-
nomique mais également pra-
tique. 

Y. D. 

LANCEMENT D’UN PARTENARIAT ENTRE L’ALGÉRIE ET LA FAO

L’aquaculture pour doubler la production de poisson

La production de poisson est estimée à 110 000 tonnes par an.

La filière de l’élevage aquacole est encore balbutiante
en Algérie malgré le potentiel existant à bien des égards
sous-exploité. Un partenariat est engagé entre l’Algérie et
l’Organisation des Nations-Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO) d’une valeur de 116 000 dollars afin de
développer cette filière.

Experts algériens et européens
se sont réunis hier pour un atelier
de travail s’inscrivant dans le cadre
du Programme d’appui à la mise en
œuvre de l’Accord d’association
(P3a) avec l’Union européenne
pour ce qui est du secteur de l’en-
seignement supérieur et de la
recherche scientifique.

Naouel Boukir - Alger (Le Soir) -
Outre les autres domaines de coopération
auxquels est dédié ce programme, la
réunion d’hier s’est portée sur les modali-
tés d’échange pour ce qui est de la qualité
de l’enseignement supérieur et de la
pédagogie. Mais pas que, puisque la
réforme de ce secteur se veut aujourd’hui
globale. En effet, à travers les instruments
du P3a, c’est «le passage d’un mode de
gestion administratif à un nouveau mode
de gestion managérial qui est en réflexion
actuellement», a déclaré Hakim Djebrani,
directeur du développement et de la pros-
pective au ministère de l’Enseignement
supérieur. Et ce, à travers «la mise en
place de projets d’établissements», a-t-il
précisé. Plus explicitement, cela signifie
la gestion de l’université telle une entre-
prise et non plus comme une administra-
tion. Autrement dit, elle devra fonctionner
avec ses propres moyens matériels et
financiers. D’où la nécessité que chaque
établissement universitaire élabore son
propre business plan, projet d’établisse-
ment, dans ce cas, qui lui est adapté. 

La réforme du système de
l’Enseignement supérieur par l’instaura-
tion d’un management de qualité n’inclut
pas uniquement la gestion dans son sens
administratif mais le fonctionnement glo-
bal de l’université algérienne : qualité de
l’enseignement, pédagogie, gérance,
financement, entre autres. 

La séance de travail d’hier organisée
au Centre de recherche sur l'information
scientifique et technique (Cerist) et ayant
regroupé chercheurs et experts algériens
et européens «va contribuer à la définition
de la nouvelle stratégie nationale du
ministère de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique», selon
Djilali Lebibat, directeur national du P3a.
Par ailleurs, «ayant contribué financière-

ment aux travaux de recherche du pro-
gramme Horizon 2020, l’Algérie pourra
bénéficier et investir ses résultats sur le
plan national», a indiqué Clément Evrouk,
expert légal et membre du comité de ce
programme, unité de l’éducation nationa-
le, de l’enseignement supérieur et de la
recherche en France. 

L’un des projets qui sera bientôt finali-
sé et qui sera certainement bénéfique

pour les établissements et cités universi-
taires algériens est celui de la gestion des
systèmes alimentaires et des eaux. Et ce,
au regard des gaspillages, surfacturations
et détournements des approvisionne-
ments ainsi qu’un manque d’hygiène
conséquents dont les étudiants sont les
premières victimes, mais qui sont deve-
nus une quasi-norme aujourd’hui.

N. B.

COOPÉRATION UNION EUROPÉENNE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le passage à un mode de gestion managérial
de l’université algérienne

Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - Mais faudrait-il, néan-
moins, faire l’économie d’une
inflation en la matière à même
d’alourdir et inutilement le systè-
me juridique du pays. Une infla-
tion avec son corollaire inévi-
table, la régression en terme de
qualité de ces textes, qui se fon-
dent sur les principes généraux
et non sur des formules explica-
tives, l’imprécision des disposi-
tions juridiques qui les rend
nécessairement vagues et donc
inopérants, loin de la réalité et
de la vérité de la société, de ses
valeurs, de ses ambitions, de
ses idéaux et des éléments de
son identité.  

Ceci dit, et même si, selon le
secrétaire général du ministère
des Relations avec le
Parlement, «l’évolution de la
production législative en Algérie
est, à la fois, positive et notable
du fait, a-t-il dit, hier lundi, à l’ou-
verture d’un séminaire organisé
de concert avec l’Union euro-
péenne sur l’élaboration des
textes législatifs, «de la promul-
gation de lois au diapason des
variables nationales et interna-
tionales, répondant favorable-
ment aux besoins renouvelés
de notre société», rien n’em-
pêche, selon lui, de «tirer profit
des expériences des autres en
matière de travail législatif».

Des expériences dont celles
de pays comme la Hongrie dont
le gouvernement est le «moteur
de la législation» avec 95% des
projets de lois émanant de lui.
Avec, cependant, la possibilité
pour tout parlementaire d’initier
un quelconque projet de loi
avec moins de tracasseries
techniques puisque devant juste
le motiver, selon Csilla
Schalbert, conseillère au dépar-
tement des relations extérieures
à l’Assemblée nationale de
cette petite République parle-
mentaire du Vieux Continent.
Loin de ce qui est en cours chez
nous où les initiatives parlemen-
taires, assujetties par ailleurs à
une vingtaine de paraphes de
députés, ont rarement pour ne
pas dire jamais abouti. Encore
que tout projet de texte, une fois
avalisé par une super-commis-
sion parlementaire composée

de 39 membres représentants,
est l’objet de plusieurs «évalua-
tions techniques», avec, notam-
ment, la prise en compte de
«l’opinion publique». 

A noter que lors de ce sémi-
naire de deux jours, puisque
devant se poursuivre aujour-
d’hui, d’autres expériences
européennes seront présen-
tées. 

Dont celle de l’Allemagne
avec une première communica-
tion autour de la «planification
et la coordination du processus
législatif» dans ce pays, et une
seconde autour de «l’expertise
juridique et l’expertise spéciali-
sée nécessaire. Ou encore celle
de la Croatie avec une commu-
nication autour des «principes
et outils d’amélioration de la
qualité des textes et de leur
intelligibilité».  

M. K.

ÉLABORATION DE TEXTES LÉGISLATIFS

L’expérience européenne
à la rescousse

L’élaboration des textes législatifs répond à une nécessité
temporelle accompagnant, de ce fait, l’évolution de la société,
dans tous les aspects, politique, économique et social, soit le
pur produit de l’environnement et du patrimoine humanitaire
universel commun.
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